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               Le 29 juin 2018 

  
    
 
 
 
 

 
 
 

 

Madame la Ministre,  

 

Comme vous le savez, dans la concurrence entre compagnies aériennes au sein de l’Union 

Européenne, il ne fait aucun doute que la question du coût du travail et plus particulièrement celle du 

poids des charges sociales est centrale. 

 

Aussi, certaines compagnies aériennes n’ont pas hésité à pervertir la vertu d’origine des mécanismes 

européens de libre circulation au sein de l’Union Européenne.  

Ainsi, le certificat A1 est devenu un dispositif « sur-mesure », entre les mains de certaines 

compagnies aériennes, qui leur permet de choisir la législation sociale applicable à leurs navigants.  

 

Les Assises Nationales du Transport aérien en cours depuis le 20 mars 2018 sont l’occasion de mener 

une réflexion collective autour des grands enjeux du secteur. 

 

Il ne fait aucun doute que la lutte contre la fraude sociale constitue pour le transport aérien un objectif 

majeur tant pour l’équilibre financier de la CRPNPAC que pour la compétitivité de nos entreprises 

de transport aérien.  

 

C’est précisément dans ce cadre et pour ces raisons que les organisations patronales et syndicales 

représentées au Conseil d’administration de la Caisse de Retraite du Personnel Navigant 

Professionnel de l’Aéronautique Civile ont souhaité rédiger une contribution commune ayant pour 

objectif de formuler des propositions visant à mieux prévenir et sanctionner la fraude. 

 

Ces sept (7) propositions sont annexées à la présente lettre. 

 

Nous ne doutons pas que la révision des règlements de coordination de sécurité sociale (CE 

n°883/2004 et n°987/2009) publiée par la commission européenne le 13 décembre 2016 ainsi que   les 

débats, en cours, sur l’autorité européenne du travail ou encore ceux à intervenir sur les projets de 

lois déposés par le gouvernement relatifs à « la lutte contre la fraude fiscale et sociale » et  pour 

la « liberté de choisir son avenir professionnel » constitueront des occasions rares de porter ces 

propositions. 

 

Madame Elisabeth BORNE 

Ministre auprès du Ministre d’État, Ministre de la 

transition écologique et solidaire, chargée des transports 

Cabinet de Madame la Ministre  

MINISTÈRE DES TRANSPORTS  

40, rue du Bac 

75700 PARIS 
 

 

Objet :  lutte contre la fraude - Propositions des organisations Patronales 

et Syndicales représentées au CA de la CRPNPAC 

TP-TA-ER  CREW 
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Dans ce cadre, soyez-assurée, Madame la Ministre, que nous restons à votre entière disposition ainsi 

qu’à celle de vos services. 

 

Nous vous prions de croire, Madame la Ministre, en l’assurance de notre très haute considération. 
 

 

Jean-Pierre BÈS 

Secrétaire général du SCARA 

Guy TARDIEU 

Délégué général de la FNAM  

et de la CSTA 

Michèle PAIRAULT-MEYZER 

Présidente du Conseil d’administration de la 

CRPNPAC 

 

 

 

 

 

 

 

 

Christophe THAROT 

Président du SNPL France ALPA 

 

Philippe PERRIN 

Président du SNPNAC 

 

 

 

 

 

 

 

David LANFRANCHI 

Président du SNPNC-FO 

Marc LAMURE 

Secrétaire Général  

de l’UNSA-SMAF 

Secrétaire Général adjoint  

de l’UNSA Aérien Air France 
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